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SOI'1Mli.IRE 

1er Mai 1962 
Le démo.rrage de nos .r-evendications 
Le 7ème Congrès de notre Syndicat 

ler MAI I962 

IV) 
v) 

VI) 

AVRIL I962 

La Commission de Dérogation 
Le travail féminin à te~ps partiel. 
Les primes du premier semestre 62. 

C'est la ~emière fois de~uis 23 ans, que la fête des travailleurs se dé­
roulera dans une France qui ne rera plus dominée par la guerre. 

En ce Ier mai 1962 les travailleurs de France manifesteront pour 3 objec­
tifs principaux. 

Tout d'abord ils exigeront l'anéantissement de l'OAS qui se livre aux pires 
attaques pour empêcher l'application des accords conclus; ils exigeront l'ané­
antissement de l•OAS pour que la vraie. paix devienne effective, 

. Pu:is ils exigeront l'augmentation des salaires et l'amélioration des condi-
t~ons de travail. Ils exigeront que les fonds considérables qu'entraînait la 
guerre, servent non pas à la constitution d 1m1e force'de frappe atomique, mais 
servent à la construction de logements, d'écoles et d'hôpitaux et à l'améliora­
tion des conditicns de vie. 

Le 3ème mot d'ordre de ce l8r mai 1962, sera celui de la sauvegarde des li­
bertés qui subsistentt de la défense et de 1 1 extenEion de celles qui sont propres 
au mouvement syndical, .et du rétablissement d'une démocratie rénovée. -

Nous 'appelons tous les techniciens•à manifester dans leurs villes respecti~ 
vos en l'honneur du Ier mai 62 ct pour ces 3 mots d'ordre. 

A Paris une manifestation aura lieu à 15 h. à la Bourse du Travail. 

~ DEI1ARRAGE DE NOS REVENDICATIONS l . 
.. Monsieur COULOI1B ['.. reçu, mardi 27 mars, 1 'InMrsyndicale au sujet de la 

plateforme revendicative qui avait été déposée au C.N.R.S. 
Assistaient à cette entrevue Madame PLIN (qui Stl,ccède a Mr. GABRIEL) et 

Monsieur LEFORT,, 
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Cette longue entrevue a abordé les no:r:J.breux points de n_os revendication's • 
Voici les grandes lignes cles indications four;ües par la Direction Générale : 

1 o - Elle est disposée r\ déposer auprès des ministères intéressés,. 1ll'l cer­
tain nombre de dellll1ndes tenant compte de nGs revendications. 

2 o - Elle ne veut pas f<'üre do nouvelles propositions de revalorisations 
indiciaires, estimru-1t q_ue celles apporté·es p8.r "le milliard11 sont trop récentes. o o 

3° - Elle est d'accord pour demander : 
... le retour aux cadences d'avancement à l nn, l an 1/2, 1 çm l/2 

puis 2 ans pour les D et les 6B à 9Ba 
- l'extension de la prime (ou l'octroi d 1 lli~e autre prime, appelée 

différemment) w1x D • 
... Certains aménagements favorables aux catégories D, q_ui seront pré­
- cisés après nouvollrJs c~tudes et discussions • 
... Une Ïusion dos derr1ières catégories B en une seule catégorie, 

cola devant ég::üenwnt faire l'objet d'étude pfuus poussée. 
' 4o • Elle nïentend plus, devant l'opposition catégoriq_ue du Ministre de 

1 'Education Nation.<üe, faire des demandes nouvelles concernant ln prise en 
considérntion de la pratiq_ue professionnelle au même titre q_ue les diplômes 
(notarrunent pour le<> q_ualifications d'"Agents Techniques"). 

5° ... Concernant les cntégorios C (dessinateurs), les fonctions d'ouvriers 
et les catégories i1. (ingénieurs), les po si ti ons du CNRS sont encore très flouès 
et pessimistes (nctam:nent les problèmes posés pnr la catégorie 2.A et les fonc­
tions d'ouvriers semblent très mal connus), 

' 6° -La Direction Générale déclare no pas voir (ou affecte de ne pas voir) 
l'intérêt d'une Commission technique paritaire, en particulier pour l'élabora­
tion ou la modification des règles 3tatutaires. 

Déjà, nous a-t-e1le dit, elle n'a pas fourni à nos collègues chercheurs 
une réponse positive sur le même sujet, 

- Voilà où nous en son'Jn1Gs, après cette première prise de contact : 
- il est acq_uis, et c'est très positif, ~ue la Direction Générale envisage 
- le dépôt de demandes nouvelles 
- il y a beaucoup à fairG encore, et cel8. n'est pas fait pour nous étonner, 

pour que les dE.;mandos officielles se rapprochent de nos propres demandes • 

C1 est donc sur ce dernier point que l'action du personnel doit se concen­
trer• Il faut présenter et discuter la plateforme avec los Directeurs dans _ 
chaq_ue établissement, obtenir des interventions de cos àernierscuprès de Mr. -
Coulomb, réunir le personnel p.'lr établissements et faire connaître à l 1 Inter~ 
syndicale les propositions du personnel• Au niveau de l'Intersyndic~le natio­
nale nous proposerons aux autres organis8.tions (FO et CFTC) la relance des 
discussions avec le CNRS sur les points ~u'il ùevait étudier, ot sur lés condi­
tions nouvelles nées du chango~ent dos.min~res (notruJnont question dos ~gents 
tecbniq_ues). Nous pr'Jposons égalonent le contact nvec nos C[lJ;l[lrruies chercheurs 
sur le problèrae de la Cornmission.Techniquo Paritaire or~ vue do déraarches et 
actions communes. 

Après l 1 él.'lbor::>..tion é:.o notro. pLrt.ofoF:o 9 la voie est ouverte pour les 
actions nécessaires à sa rf)alisation, C'est à :tRous do travailler, dans ch~q_uo 
établissrJment, .'luprès do chaque 1;atron et cJc tous noe collègues pour la réa­
lisation do nos objectifs. 
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LE VII o !iOl i GRi~S DE NOTRE SYNDICAT 

• 
Le Congrès annuel de notre syndicat s'est tanu à Paris le Samedi 31 mars 

et le Di::1anche Ier avril 62. 
Nous avons remarqué avec satisfaction que nos camarades avaient dans les 

sections pris à coeur de pnrticipe:r d'une façon toujours plus active à ces 
travaux. 

Les nombréust:s intervonticns ;:;;c: nom des sections, le sérieux avec lequel 
furent abordés les différonb> points de discussion et notamment les problèmes 
d'organisation, nous permettent de croire à des succès encore plus importants 
qUe ceux enregist:i.'és on 1961 dans nr) trc recrutement. 

Tous les participants ont rerulr 'lUé et apprécié l 1 effort de nos camarades 
de province, largvmcnt repr , ~sontés iJ ce Congrès (Strasbourg, Toulouse, Marseille, 
Grenoble, Bordeaux, Caen, Garch~·, Nnncy, Roscoff). Leurs interventions ont 
permis à chacun do connaître leurs pointu de vue, et les problèmes particuliers 
qui leur 3ont posés dans le fonctionne:"lent do leurs sections, pour la défense 
du personnel ct pour la corèu.ite de:J revendications. ' 

'A ce Congrès aeeistaiont égn.lcnent des représentants de 1 'UGFF (A.Baudois) 
de l~UD de la Seine (M. Bortou) do la' FENCGT (Dessailly, Piquemalle) et du 
Syndicat des Chercheurs Scientifiques (Lahalle). Laurs interventions nous ont 
beaucoup appris, ct nous ont aidés dans nos travaux. -

Le Congrès 1, donc pleine:nent Gtteint ses objectifs : permettre une meil;:. -
leuro connniss<mcû des problèmes posés à chaque section, conna:ttre le fonction­
nement, les r8alis :ltions ct obj oct ifs particuliers de chacune et définir ainsi 
ontouto connaisso.nco, les différentes actions à menor et leur forme. 

Indépondrunment , de la recherche d'une meilleure orgnnisr.!.tion du bureau 
du Conseil syndico.l,et du fonctionnement des sections, pour pcrnettre à notre 
Syndicnt do fair r~ face n.ux res~)(.~nsabili tés grandissantes (conséquence des succès 
importants obc;mus dans le rco:r:J.t c:rr:ent), l'objectif do ce Congrès était aussi 
de rolanccr pour les jours ;, YE\r,ir, l 1f'.ction syndicale pour obtenir ce que le 
milliard n' r. rws encore npporté : 

1) un statut ~mélioré et plus adapté aux conditions de rrravail dans les 
laboratoires. 

2) Des revalorisations de 3'Ünirc égnles pour tous. , 
3) Des salaires oompétitifs avec le secteur semi-public, ct nvcc le s~c­

teur privé. 
Nous pouvons dire quo co 7ène Congrès a été oxtrêLJ.onènt fructueux, inté­

ressant et important tant par le nonbrc des représentants, que par la 'qualité 
des interventions et J'importance dos problèmes traités. 

Nous sommes sûrs qu'il scra un excellent départ pour la réalisation de 
tous nos objectifs. La résolution iillportnntc, qui o. été votée, ct qui est · 
uotrc base de trnvail pour J'année, p~rnîtra dans notre journal du mois de mai. 

LA COI,·IT ·~ISUùN DE :BEROGi•TION 

Ln COTIIT:lission de dérog~;!;:j_.,Jn ~" ' ·: s réunie les 29 ct 30 mars, elle avait à 
exa.Di~er environ 250 à 300 ùem~ndr~ s (les organis~tions s~dicales n'ont paa 
conna1ssance dos d,onandcn, r:uns seulcr.1ont des resultats). 

87 :1gcnts c.nt été inscrits sur ln liste d'aptitude. 



Catégorie 

. 
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postulée 

Inscrits 
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Catégorie Catégorie 
postulée 

Inscrits 

----------~-------------------··-------------------------------------
~ L 2 ii . ·-· -6 3 B .. .. 2 B 23 

1 B 3 il lJ 5 B 3 p: 31 

2 B 11 6 B: 5 B 5 
r---~--..____ ___ ,_·-·--------------------------:---+'-

En ce·. qui conceime le passéègc en 6 B quelques cas sont encore à 1 1 étude. 
C'è:st donc IJ.oins dii/5 des candidats qui ont été inscrits sur lo. liste­

d'aptitude, le ~wnbre diinscr~ts ost à peu près le même que celui de la commis­
sion po.ritair.::: (81)., s •ii t en tout 168 agents au lieu de 221 en 1961. 

Cette diffÉrence est · d~e es::;ontiellement à la iliminution sensible des 
'inscriptions sur la Jiste d 1aptituào par la Commission de dérogation : l86 en 1961 

et seuler.1ent 87 code an;1ée. 
Il e~t intore_sBant de :i'Gmarquo" que 39j'S des candidats de la :::ommission 

paritaire on·c été r,-::tenus, et .Re'Jlerr,ent 29% (envirnn) clos candidats de la c-om­
mission des ·dér oga ti ("J:ns . 

Est-il nlw1 fQcile a.o chn.nger o.e oa'ter;or-ï_o on dérogation'! 
éët'te idée est f2.Üsse ~ : .;i,s 1;--;:'ai t que dans les années précédentes un 

grand nombre de 'Jand.idats ont .pu aim:t. être inscrits, a accrédité cette idée 
aupr~s de nombreux P[',trons ot a;;·onts; qui ont f:üb bGaucoup de demandes cette 
année à cette cowr;lission, · 

Il est ex2.ct que depuis sn oré2.tion, la commission de dérogation, en 
raison des po~rce;1.to.ges prévus par lo stc.tut, a do:r.né de largos possibilités 
face au no:-rrbre de candidats 9 mais, mu.lgré 1' t;xpansion actuelle du CNRS il est 
certain que :Je ô pc-.ssi. bili tés. G.eviennunt à peu près et.ationnaires, alors que­
les Patrons ont notcJ:loment augt1onté les demandes n:u détriment de la conmlis::; 
sion pnritnire, 

Les résultats ùe cette ar,née. 1110ntrent que pour ls. catégorie 3 JB; par 
exemple un· grand nombre de possibilités n'ont pu être utilisées on cotl:mission 
paritaire (41) ~ Nous n.vons souligné ce fait dans notre précédent bulletin;· 
en montrant que cela était du au m:::mque de candidats valables. Or en·comnig.;. 
sion de dérogation 31 n.gents ont ô'b~ in seri ts en 3R, co chiffre éta.n t "certai­
nement" le r.1axinum de possibili t9s face à un grand nombre de c::mdidats. 

Comment utiliser au maxii:rum les possibilités? 
1 1 engouement E::xagéré des Pr.trons po:.1r J.a commission de dérogation, ne 

peut que porter préjudic~ aux intérêts de .i2EE. les· agents. Car s 1 il défavorise 
les agents qui ne peuvent passer qu'en dérogation (Eoins de 5 ans d'ancienneté) en 
les Dettant en compé Gi ti on avec ceux prornouvnbles en conr;1Ïssion po.ri taire, il 
empêche ceux qui pourraient êt:co promouvables en commission po.ritaire de bénéficier 
de r;ombreuses possibilités inu.t:l.liséès depuis 2 ans. 

1 1Administro.tion du CNRS nous a fait part de sa volonté de re121édier à cette 
situation, en roportr.nt en comrr:.ssion p::1.ri taire les ;1er:mndes qui pourraient sto.­
tutairemert y être exaoinées (cette à~cision ne serait 2as irréversible). 

Nos collègues doi vont réfléchir à cel2. ost nous fail"o part de leur opi;,. 
nion • Notre syndicat r: ost J.X1.S opposé en principe à cette position du CNRS, 
à condition nu 1 ôllP solt modifiable en fonction cles intérêts du personnel, et en 
fonctic)n clo le. s:l. tuc.,tion des 2 commissions. 

Nos responsables syndicaux ont ou p2.r ailleurs, une entrevue avec la Di;.. 
rection àu Personnel, au .cours de laqtcollo ils ont formulé une proposition 
concerno.nl:; lu passo.ge '\ ln .catégorie supérieure dos tochnicions de labo 4 B. 



Les tcchr_iciens de la.bo sm1t on effet défavorisés par rapport à leurs 
collègues de l~ catégorie 5 B, pour lé pnss~go en 3 B9 en commission paritaire 
leur ancLmneté n 1 étcmt cons :L déréc qu'en 4B. 

Nous avens donc proposé quo soit p:ris en compte l 1m1cienneté cumulée en 5 et 
4 B, pou:c los techniciens de l:J.bo, I,a Direction du Personnel semble favorable, 
et· ln qü·:;stion es t n.ct:JJÜlement souuisc au service du contentieux du CNRS pour 
qu'il n 1y :2it pao d 1 intcrpréta.ti ,m cvntrnire au statut• 

En conclusion nous rer.rottons t:ne nouvelle fois l'absence de représentant 
du personnel \ l r. co•unission de Mro ~;ation, cette absence privant certainement 
des collè,;ues d 1 un défenseur c .~f i cace. 

Les rr ;sultc.ts des co::rrrissi ons de 1962 s'ils confirment le sér-ieux du tra­
vail de notre S;vndie:nt, pou:r l<-' défense des intérêts des agents du C!'-TRS 1 ne 
peuvent que nous inciter à agir pour l'obtention des modifications nécessaires, 
qui permettront ?1. un IJ2.us grn11d nombrr) d'agents, notamment des cc.tégorios D, 
d'obtenir une p1·omGticn de ~atégorie, 

[r;}·,; TRAV .:L Î,'El"riNIN 11. TEI"lPS :•"AR'l'lEL 

1 
Une d.c nos CG.rililrados a as sisté à ln dernière conféroncG nationale de la 

CGT ,pour la défensé d:;s revendi.cations e: t l'orgmlisation dGs travailleuses. 
Ell9 nous a fait pr:.rt, lors d o notrG c.J.ernière CongrÈ-s des discussions qui ont 
eu lieu à cotte conférenco. 

Pnrr:Ji los eombreux problèinos que pose le tro..vail des fenncs celui du tra­
vai~ à mi-temps suGci ts, d.epui:J quelques années, des discussions passionnées. 
Deu0: pointe do v~o s 1 op~ent : celui d'un certain nombrG d'économistes et de 
dir,i.geants gouverne~ 1Emtaux (Plan Rueff :.rmand, IV 0 Plan, rapport do la Chambre 
de Commerce de Pf'.ris.; ,ct celui clos syndicc.ts (la dernière Conférence des fclilr.lcs 
travailleuses da la GGT '1 a.i:Jordé 1:1 questi ·.:·n). Los premiers espèrent, par cë 
moyon résoJ.drc en partio le prob~èno do Ja pénurie de main d'oeuvra. Ils es-
timent [J, p:..·0s d'un r::illion 1_,, nonbre do foJ;unos qui ilccepteraiént de travail..: 
ler, si un emploi 1:. -to.::ps rn:rticl. lou::· pcr:7tc t. t ait de continuer à. s'occuper 
de leur foyo1• et de leurs enfants, On ne sentionno pns, dn.ns ces diffé:cents 
rapports, combien de fer.:mo f; employées actuellement à temps complet ·.prendraient ~ 
à leur tour un t:rnvail à temps pa:rtie.J_, -

Les syndicats, quant à eux, IJensent que ces emplois à temps partiel ris..: 
quont d'aggoraveT encore les conditions [[énérales du tr.:1vail des fcmr.lGs (absence 
de qualification, absence de promoti0n, oalaires dévalorisés,otc ••• ote.~.) 

Nous aimerions C(;nnaîtro, q_unnt à nous ,sur cG problème d' ~ctuali té hroblème 
grave quant .~ux réper~ussions qu'il pout avoir · sur 1'1:wcnir deo femr:ws, sur 
leur place ct leur rôle dans notr8 société), l'opinion dos techniciens du 
CNRS, hornmes et f..-:,rnues. Et nous nous proposons de lnncer prochaincrJcr..tJ; une 
sorte d 1 enquête sur ce sujet. Il séraH rcgrettablo, en effets que :L'on 
tranche cc problème sans connaître l'opinion des intérGssés, c'est-à;.;dire do 
ceux qui travaillent, 

LES ::::.H.IJVIES DU Ier SEMESTRE G2 ~n nouveaux fro.ncs) 

1 A 16':S 1820~)72 2 B 12~ 661,26 7 B (4%x2) 21!7- ,28 
2 A sup," 1326 ''2 4 3 B 1 r ·-f 565,68 1 c '12~~ 79s;oo -~'p 
2 il inf 11 1326,24 4 :3 12% 481,44 2 c l2y; 612,54 
3 il Il 1231,28 5 B 12?'; 443,94 3 c 121> 455~16 
1 B 12'': 871~02 6 B ( 4i:oc2) 243,52 4 c 12'/o 391,50 ... - /· 

Le gérant Ji'. HEIDE 9 8d.it6 po.r nos 80:ins, 10, rue de Solférino, Paris 


